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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

La CIP-CN propose, comme le Conseil fédéral, d'adopter le projet d'arrêté fédéral
accordant la garantie fédérale aux constitutions révisées des cantons de Schwyz, de
Zoug, de Fribourg, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne et d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. Pour les cantons de Schwyz et de Fribourg, la modification apportée vise à
davantage de transparence du financement de la vie politique. Le canton de Zoug
précise le droit de vote suite à la révision des dispositions du Code civil (CC) relatives à
la protection de l'adulte, au droit des personnes et au droit de la filiation. Le canton de
Bâle-Ville souhaite l'abandon du quorum lors d'élections au Grand Conseil. Dans sa
nouvelle constitution, il inscrit le droit au logement sous le titre «Garantie des droits
fondamentaux» et instaure des mesures de protection du logement. Pour Bâle-
Campagne, les membres du Conseil d'Etat ne pourront plus faire partie de l'Assemblée
fédérale. Enfin, une nouvelle date pour le dépôt des initiatives est fixée dans la
constitution d'Appenzell Rhodes-Intérieures. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.02.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont adopté le projet d'arrêté fédéral
accordant la garantie fédérale aux constitutions révisées des cantons de Schwyz, de
Zoug, de Fribourg, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne et d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

La garantie fédérale aux constitutions cantonales révisées des cantons d’Uri, du
Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève a été tacitement octroyée par le Conseil des
Etats. L’extension du scrutin majoritaire aux communes ayant jusqu'à quatre
représentantes et représentants au Grand conseil, prévue dans la constitution d'Uri, a
été au centre des discussions. 
Ses partisans ont mentionné les arrêts du Tribunal fédéral concernant les cantons
d'Appenzell Rhodes-Extérieures en 2014 et des Grisons en 2019, pour prouver que la
modification constitutionnelle est conforme au droit fédéral. Les conditions pour
recourir au système majoritaire établies en 2014 seraient remplies, puisque les
communes uranaises disposent d'une grande autonomie, que les grandes communes
sont faiblement peuplées et que l'affiliation politique des candidats revêt une moindre
importance. De plus, les communes concernées par l'extension du scrutin majoritaire
ont au maximum 2'000 habitants et quatre députés à élire. Elles pourraient donc
recourir au scrutin majoritaire, puisque le Tribunal fédéral l’autorise en 2019 pour des
circonscriptions avec au maximum 7'000 habitants et cinq sièges à attribuer. Outre ces
arguments, ils indiquent que plus de la moitié du législatif cantonal sera encore élue ou
nommée à la proportionnelle selon le modèle du double Pukelsheim. 
Selon Lisa Mazzone (verts, GE), opposée à la validation de la disposition
constitutionnelle, le canton d’Uri ne remplirait pas les exigences établies par le Tribunal
fédéral. Premièrement, les communes uranaises qui vont passer à un système
majoritaire, ne sont pas des communes retirées fonctionnant avec autonomie.
Deuxièmement, la population est attentive à l’appartenance politique des candidates et
candidats. Elle a également mentionné l'avis de droit demandé par le Conseil d'Etat
uranais sur la question de l'extension du scrutin majoritaire, qui concluait que la
mesure n'était pas conforme à la Constitution fédérale. 

Lors du passage au Conseil national, le rapporteur de la CIP-CN a appelé au respect de
la souveraineté cantonale. S’agissant du nouveau système électoral prévu dans la
constitution d’Uri, il a signalé qu’il avait été appliqué dernièrement et qu’aucune
plainte n’avait encore été déposée. Le Conseil fédéral a rappelé que toutes les
communes concernées, ainsi qu’une nette majorité de la population uranaise, avaient
soutenu la modification constitutionnelle.
La minorité de la commission soutient que l’extension du scrutin majoritaire aux
communes ayant jusqu'à quatre représentants au parlement cantonal est contraire au
droit fédéral. En effet, dans son arrêt de 2016 concernant le canton d’Uri, le Tribunal
fédéral avait qualifié l’élection majoritaire au parlement cantonal de constitutionnelle,
qu’en l’existence d'un véritable système de représentation proportionnelle dans les

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2020
DIANE PORCELLANA
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municipalités ayant trois sièges ou plus au parlement. Elle a aussi brandi l'avis juridique
demandé par le Conseil d'Etat. Enfin, la minorité a évoqué le fait que, lors des débats
liés aux initiatives parlementaires visant l’autonomie des cantons pour les procédures
électorales, le Conseil national avait souhaité l'instauration de certains garde-fous pour
renforcer l'égalité des droits électoraux inscrite à l'article 34 de la Constitution
fédérale. 
Le Conseil national a finalement, par 103 voix contre 88, octroyé la garantie fédérale à la
constitution cantonale révisée du canton d’Uri. Ainsi, l’ensemble des constitutions
cantonales soumises à la chambre basse l’ont obtenue. 3

Städte, Regionen, Gemeinden

Die Diskussion über die ideale Form der kommunalen Legislative wurde im Berichtsjahr
durch Vorstösse in den Kantonen Luzern, Zug und Schwyz angefacht. In Luzern weibelte
die SVP, die sich sonst eher als Gralshüterin der direkten Demokratie engagiert, gegen
die Gemeindeversammlung und forderte in mehreren kommunalen Initiativen die
Abschaffung der Versammlungsdemokratie und deren Ersatz durch
Urnenabstimmungen. Im Kanton Zug forderte die GLP, dass Gemeinden mit mehr als
10‘000 Einwohnern über die Einführung eines Parlaments abstimmen müssen. In der
Tat gibt es im Kanton Zug mit Baar und Cham zwei Gemeinden, in denen die rund
25‘000 Einwohner die kommunalen Geschäfte nach wie vor in einer Versammlung
beraten und entscheiden. Im Kanton Schwyz sollen die Gemeindeversammlungen nicht
abgeschafft, aber entmachtet werden, indem Wahlgeschäfte nicht mehr dort, sondern
an der Urne getätigt werden. Die Argumente der Gegner der Gemeindeversammlung
konzentrierten sich auf deren Legitimität, die nicht gegeben sei, wenn aufgrund
mangelnder Partizipation weniger als 5% der Stimmberechtigten über wichtige Belange
entschieden. Urnengänge würden mehr Personen erreichen und seien deshalb
demokratischer. Auf der anderen Seite muss auf die deliberative Qualität von
Versammlungen hingewiesen werden. Ein Forum für eine öffentliche Debatte fehlt bei
reinen Urnengängen. 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 01.07.2014
MARC BÜHLMANN

Jurafrage

Plusieurs mesures de sécurité encadreront le vote sur l'appartenance cantonale de la
ville de Moutier, afin d'assurer un scrutin sans controverses. Des observateurs de la
Confédération seront sur place, à Moutier, lors du scrutin du 18 juin 2017. Une
conférence tripartie composée des exécutifs des cantons du Jura et de Berne, ainsi
que de la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga, en a décidé ainsi, afin d'assurer
d'un commun accord la fin du processus permettant de régler d'un point de vue
politique cette partie-là de la question jurassienne. Les observateurs seront des
juristes de l'Office fédéral de la justice n'habitant aucun des deux cantons. Ils seront,
entre autre, chargés de faire un travail de sensibilisation dans les bureaux de poste, ou
encore dans les établissements médico-sociaux (EMS), où, lors du plébiscite de 1975, un
bulletin de vote pouvait, semble-t-il, se monnayer 100 francs. De plus, les votes par
correspondance seront adressés à l'Office fédéral de la justice à Berne et non, comme
il est de tradition, à l'hôtel de ville de Moutier. Le transport des bulletins sera, quant à
lui, soumis à des mesures de sécurité supplémentaires. Finalement, toute personne
déposant ses papiers à Moutier après le 18 mars, c'est-à-dire trois mois avant le scrutin,
ne pourra y prendre part. Cette mesure permet d'éviter le tourisme électoral redouté
par les deux camps. Pour autant, rien ne semble, jusqu'à présent, attester d'un tel
phénomène. 5

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 25.08.2016
KAREL ZIEHLI
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